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			DU MÊME AUTEUR


			Alexandre Jardin est l’auteur d’un grand nombre de romans. Parmi ses ouvrages, trois sont en rapport direct avec cet appel à une révolte citoyenne positive :

			 

			– 1 + 1 + 1 = une révolution (Grasset, 2002)

			– Des gens très bien (Grasset, 2012, disponible au Livre de Poche)

			– Laissez-nous faire ! On a déjà commencé (Robert Laffont, 2015, disponible chez Pocket)

			 

			On peut rejoindre son action collective sur www.lescitoyens1.fr ou la suivre en direct sur deux pages Facebook : Les Citoyens et La Maison des citoyens.
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			« La folie, c’est de faire toujours la même chose et de s’attendre à un résultat différent. »

			ALBERT EINSTEIN











 

 

Introduction

Au XVe siècle, Gil Eanes est le premier navigateur occidental à doubler le Cabo Bojador dit cap de la Peur, situé au large du Maroc méridional. Pendant deux mille ans, les Européens y avaient vu la limite physique du monde, le cap effrayant au-delà duquel on tombait dans le vide ou on sombrait dans une mer des Ténèbres. Telle fut la croyance très puissante qui interdit longtemps aux Occidentaux de découvrir la réalité du globe alors que nous disposions déjà de navires capables d’affronter la haute mer. 

Ce mur mental, supposément infranchissable, est pourtant enfoncé en mai 1434 par Gil Eanes, un capitaine portugais qui, le premier, ose transgresser cette peur multiséculaire en s’aventurant le long de la côte africaine. Eanes désobéit aux idées qui avaient alors statut de vérité et, suite à son expérience, ouvre la route aux grandes explorations : en quelques années, les Portugais découvrent le monde. 

C’est en franchissant les caps de la Peur que notre espèce avance. Nos croyances fabriquent bien le réel. Tout ce qui existe a d’abord été rendu possible par des idées. Nous sommes si dépendants de nos certitudes ; elles nous empêchent d’agir ou agrandissent nos vies.

Au XIIIe siècle, l’empereur d’Occident Frédéric de Hohenstaufen avait déjà élargi le champ de ce qui est pensable. Arabophone élevé en Sicile, alors sous domination musulmane, Hohenstaufen eut tôt connaissance des façons de penser, révolutionnaires, qui fécondaient l’autre rive de la Méditerranée : esprit d’expérimentation, dissections du corps, médecine novatrice, etc. Capable de s’extirper des conceptions qui freinaient l’Occident, il est l’homme qui, par décret impérial, décida d’importer en Europe la science expérimentale arabe en invitant des professeurs musulmans dans les grandes universités chrétiennes ; ce qui ne fut pas du goût du pape Grégoire IX et contribua à ses excommunications. La Renaissance découle en grande partie de son initiative audacieuse. 

Ce décadré génial nous enseigne que le politique de haute inspiration est celui qui prend en charge l’évolution des modes de pensée. Et qui applique sans trembler des idées non orthodoxes. 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le plan Marshall, par sa générosité calculée, invalida d’un coup les croyances du national-socialisme qui avait inculqué au peuple allemand la conviction que les Alliés détruiraient l’Allemagne, voire l’extermineraient. Cette stratégie paradoxale – aider à la reconstruction plutôt que punir durement – fut très efficace pour faire voler en éclats l’imaginaire paranoïaque allemand, justifié par les bombardements massifs des villes. Une conception surprenante, celle du général George Marshall, modifia le réel tant économiquement que psychologiquement, ce qui permit d’insérer l’Allemagne dans le concert des nations pacifiques alors que les idées à l’origine du traité de Versailles de 1919 – « faire payer » l’Allemagne, en obtenir des « réparations » – l’avaient acculée au bellicisme. On passa d’une idée dangereuse à une idée féconde. 

Plus près de nous, à la suite du séisme financier de 2008, l’Islande tenta et réussit un modèle de sortie de crise inattendu. Pour faire face à l’explosion de sa finance délirante (le secteur financier représentait quatorze fois le PIB !), elle fit très exactement l’inverse des autres pays mis à terre, comme la Grèce. Fidèle à son État providence, l’Islande décida de mettre en faillite son secteur bancaire, établit un contrôle des capitaux et coupla son austérité fiscale à une relance monétaire, permise par la maîtrise de sa monnaie. Avec une croissance de 2,7 % en 2015, un chômage passé sous les 5 % depuis 2013 et une inflation ramenée de 13 % en 2008 à 0,8 % en 2015, notre petit voisin nordique réussit son coup en refusant d’obéir aux croyances classiques. Penser autrement sauva l’île et sécurisa sa population. 

 

L’histoire des sociétés est l’histoire d’idées qui deviennent des réalités par l’accumulation de découvertes ou d’expériences. Sans compter les cas où énoncer sa croyance, c’est créer littéralement du réel : « Demain, je vote à droite », « J’achète bio et je boycotte tel produit ». Or nous vivons, nous Français, sur un stock d’idées politiques qui, loin de nous servir, nous affaiblissent. Nos préjugés sont des cadres qui limitent considérablement nos capacités d’action collective. 

Nous entretenons, par exemple, la vieille croyance que la politique serait, par nature, un domaine réservé aux politiques professionnels ; alors même que tout indique que les modes de pensée de ces derniers ont globalement échoué. Nous nous figurons encore qu’un candidat de la société civile n’est crédible que s’il se trouve adoubé par les politiques que nous savons pourtant peu efficaces. Qu’une personne de haut mérite, issue de la société civile et apportant des conceptions nouvelles, puisse se hisser au sommet de l’État nous paraît audacieux et, pour tout dire, un peu hasardeux. Alors que, d’évidence, le risque le plus certain est de continuer à faire confiance à celles et ceux dont les modes opératoires fonctionnent très mal. 

Nous restons très attachés à l’idée qu’une politique sérieuse se définit plus par des contenus – des promesses – que par des processus collaboratifs à mettre en place, plus par des objectifs que par des méthodes ; comme si le « quoi faire » était plus important que le « comment le faire ». Dans tous nos débats, le but politique intéresse beaucoup plus que le chemin que l’on évoque à peine.

L’action publique souffre également d’une erreur ancienne qui continue à faire des ravages, à savoir l’a priori tenace selon lequel, vu l’énormité de la tâche, seule une solution gigantesque, à la mesure du problème, peut venir à bout de nos soucis. Alors que la politique des petits pas – moins onéreuse pour la collectivité – fait le bien réel des gens, dans leur incroyable diversité, en respectant leur équilibre. Comme le disait le trop méconnu Gregory Bateson, « Qui veut faire du bien doit s’y employer à toute petite échelle. Le bien de tous est l’argument des patriotes, des politiciens et des escrocs ».

Héritiers d’une culture très juridique de l’État, nous cultivons encore la certitude, étrange mais très partagée, que la loi constitue une protection réelle. Peu importe que les femmes n’aient jamais été aussi protégées en droit et aussi fragilisées dans les faits au sein de nos quartiers ; nous persistons dans l’idée que le féminisme normatif est la bonne voie et qu’il convient de faire « comme si ça marchait ». La loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes a bien été votée et tous ses décrets d’application ont été publiés ; mais il demeure 18,8 % d’écarts de salaires et seulement 26,9 % de femmes députées. La liberté des femmes de se vêtir et d’aller comme elles le désirent pose-t-elle de vrais problèmes dans de nombreux quartiers ? Peu importe ! La confiance de nos politiques dans la loi protectrice – plutôt que des actions ultra-concrètes – reste inébranlable. Le droit opposable au logement reste-t-il une quasi-fiction et/ou une usine à gaz dans les faits ? On persistera sur cette voie magnifique en feignant de croire en sa justesse ! 

Empreints du préjugé indéboulonnable que « ce qui est important se passe à Paris », nos commentateurs politiques ne prennent pas au sérieux les gens disruptifs qui prônent le redémarrage du pays par ses territoires, notamment ruraux. Ils ont une invincible difficulté à considérer comme « crédible » l’idée de bâtir des politiques nationales « sérieuses » à partir d’innovations locales efficaces à l’échelle modeste plutôt qu’en se fondant sur des « rapports officiels » pondus par l’intelligentsia d’État. Quoi, Metz, La Roche-sur-Yon ou Perpignan guideraient Paris ? Le Landerneau politique a beau comprendre qu’il est pertinent de privilégier l’expérience réussie sur la théorie, il continue à croire aux « grandes mesures » produites par des « experts » de la puissance publique. D’ailleurs la presse nationale tient pour sérieuse la pensée d’État, commente volontiers la sortie des « rapports » officiels, considère l’approche normative et tient pour secondaire ce qui se passe dans nos villages.

Nous tenons à nos préjugés ancestraux, nos repères bien ancrés, nos petits caps de la Peur qui nous empêchent d’aller plus loin. 

Nous nous interdisons encore de découvrir le vaste monde des choses possibles, comme le fit jadis Gil Eanes en sautant dans l’inconnu. 

Nos croyances sont nos maîtres les plus implacables. Nous les nourrissons chaque jour et veillons à ce qu’elles nous ligotent. 

 

Ce petit livre propose de défaire cette laisse invisible, tranquillement, pour oser ensemble une vie meilleure.

Il est tout le contraire d’un « programme » ; ces textes technocratiques, un peu guindés, auxquels plus personne ne croit. Il ne décrit pas ce qu’un pouvoir central pourrait faire mais la part que VOUS pouvez faire. En agissant sur ce qui détermine le réel : vos croyances. 

Délaisser certaines idées peut permettre de réparer notre pays. Je vais donc exposer ici ce qui me paraît plus important qu’un « grand programme » : les idées à mettre de côté et celles que vous avez tout intérêt à adopter. 

Chez nous, le débat politique porte habituellement sur des « mesures », rarement sur nos préjugés ou les peurs qui leur sont associées. Par facilité sans doute, et habitude. Pourtant, c’est bien là l’essentiel. Notre pays est sans doute moins malade de blocages techniques – mille fois dénoncés – que de verrouillages mentaux. Défaire en soi-même ces nœuds est la clef. Chacun peut contribuer à ce grand dénouement. C’est en nous autorisant individuellement certaines pensées, sans aucune contrainte, que nous élargirons le champ des choses possibles en France !

Ce chemin passionnant vers plus de liberté – en sept étapes que je vais préciser au fil du livre –, je l’ai suivi à ma façon. En engageant tout mon temps, ma fougue et l’intégralité de mes revenus. J’ai quitté sept croyances entravantes pour retrouver, à force d’efforts, ma puissance de simple citoyen. Je vous invite à faire de même, avant que les votes extrémistes n’emportent notre pays calcifié, car la malveillance rôde désormais dans les esprits échauffés. 

Au départ, mes moyens réduits étaient ceux d’un écrivain français longtemps prudent, favorisé du monde littéraire et assez coupé des réalités. Aimer notre langue fut ma première fièvre. Puis, quittant mon milieu parisien, je suis devenu un homme qui a agi sur le terrain dans l’intérêt de tous. J’ai notamment co-fondé en 1999 avec Pascal Guénée la Ligue de l’enseignement et les Associations familiales, le programme Lire et Faire Lire qui vaccine nos enfants contre l’échec scolaire en leur transmettant le plaisir de la lecture. Notre méthode est simple : inviter les citoyens de plus de cinquante ans à venir lire des histoires aux petits de nos écoles maternelles et primaires. Nous parions sur l’alliance entre les générations. Aujourd’hui, dix-neuf mille bénévoles font lire six cent cinquante mille enfants par an dans nos cent départements. 

Dès 1999, je n’avais qu’une idée fixe en tête : dans « faire de la politique », le seul mot important c’est faire. Faire avec, faire ensemble et non « à la place des gens ». D’où mes engagements d’abord concrets. 

Je croyais à l’époque que l’action avec les gens suffisait. 

Dans ce livre court, j’abuserai de l’expression « les gens » : une réaction à ce qu’on entend, voit et lit partout. La politique est aujourd’hui pensée, à Paris, par des commentateurs qui parlent essentiellement des hommes politiques et non pas des gens, de leur vie très concrète, de leurs espoirs ou de leurs colères ; et le pire, c’est qu’ils croient que c’est cela « la vraie politique ». Comme si parler des gens et aux gens c’était populiste, comme si exprimer leurs indignations et les comprendre en ouvrant son cœur c’était populiste. Bref, ce que la France protégée n’aime pas ou ne comprend plus est mis sous le terme « populiste ». Au fond, les gens dérangent. Eh bien tant mieux, je vais les aider à se révolter ! 

Concrètement. 

 

Le 8 septembre 2016, après trois années de repérage obstiné des solutions qui, sur le terrain, réparent les grandes fractures de notre pays – trois cents déplacements pour dénicher deux cent soixante-dix actions efficaces, de vrais « Faizeux » –, j’ai pris l’initiative de fonder La Maison des citoyens. Ce mouvement chaleureux, très vite populaire, est né d’un cri simple : il n’est plus possible que tant de Françaises et de Français ne comptent plus. Aux dernières élections, 58 % de la population en âge de voter ne s’était pas prononcée, n’existait tout simplement pas sur les radars politiques. Il fallait permettre à ces vingt-cinq millions de gens de se compter, un par un, pour compter et défendre trois valeurs clefs : parier sur les territoires et ceux qui agissent déjà, sur la démocratie citoyenne, la diversité et la fraternité. 

La dynamique spontanée a tout de suite été spectaculaire : deux mois et demi plus tard, plus de deux cents Maisons des citoyens existaient, structurées par des pages Facebook locales. Près de soixante mille Françaises et Français s’étaient déjà comptés dans La Maison.
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